
Fulfillment of a dream. For the state to ratify the Convention is a dream of the families 
and relatives of the desaparecidos in Guatemala and the world -- a step to ensure the 
non-repetition of this continuing nightmare. 

30 Août 2012 – En cette Jour-

née Internationale des per-

sonnes disparues, la commu-

nauté internationale a rendu 

hommage aux disparus du 

monde entier. Les membres 

de la Coalition Internationale 

contre les disparitions forcées 

ont, quant à eux, choisit de 

commémorer ce jour spécial 

par plusieurs actions.  

 Dans le cadre de la com-

mémoration, la Coalition a dif-

fusé une déclaration en trois 

langues (anglais, espagnol et 

français).  

 Amnesty International 

(AI) a publié un communiqué de 

presse mondial en anglais, en 

 français et en espagnol à pro-

pos de la situation en Syrie et 

des cas de disparitions forcées 

que l'organisation traite tout 

autour du globe. AI a égale-

ment proposé une action en 

ligne aux militants en rapport 

avec la Syrie (consultable à 

l'adresse suivante : http://

www.amnesty.org). L'organisa-

tion a mis en ligne sur son site 

un diaporama photo présentant 

le problème des disparitions 

forcées autour du monde 

(entre autres au Mali, en Mau-

ritanie, au Mexique, au Guate-

mala, au Kosovo, au Ingouchie, 

au Pakistan, au Sri Lanka et en 

Indonésie). Tous ces efforts ont 

été relayés sur le site internet 

de l'organisation. Ce jour-là, AI 

a également publié un rapport 

sur les personnes disparues 

dans les Balkans, ainsi qu'un 

certain nombre de lettres ou-

vertes et de déclarations 

(entre autres du Pakistan, de 

La réalisation d'un rêve. Les familles et proches des desaparecidos du Guatemala et du 
monde gardent l'espoir de voir la Convention un jour ratifiée. Une étape nécessaire 
pour mettre fin au cauchemar. 

Informer. Comprendre. Analyser. Eduquer. 
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monde entier 



“Where are you?” As part of the ICAED's social media campaign, its Focal Point initi-

ated the production of an online poster shared through Facebook.  

Pro-Búsqueda’s search for justice. Relatives of the victims of enforced disappearanc-

es during the armed conflict in El Salvador come together to fight for every person’s 

right not to be disappeared.  

l'Indonésie et des Balkans), 

ainsi que des vidéos témoi-

gnages (de la Mauritanie, 

duSri Lanka et de la Syrie). 

L'organisation a par ailleurs 

lancé une campagne sur la 

toile en présentant son nou-

veau site Internet consacré 

exclusivement à la probléma-

tique des disparitions for-

c é e s  :  h t t p : / /

www.demandejusticenow.org, 

le débat ayant été étendue à 

Twitter (#demandjustice) et 

aux autres réseaux sociaux. 

 La Fédération euro-

méditerranéenne contre les 

disparitions forcées (FEMED) 

et le Collectif des familles de 

disparus en Algérie (CFDA) ont 

commémoré ce jour en orga-

nisant une exposition photo et 

en projetant un film. 

 L'Associacion per a la 

Recuperacio de la Memoria 

Historica de Catalunya 

(ARMHC) a envoyé une lettre 

au Président Mariano Rajoy Brey 

concernant la Journée interna-

tionale des personnes disparues 

en rappelant la situation en Es-

pagne.  

 La Liga Guatelmalteca de 

Higiene Mental a participé à la 

campagne médiatique sur les 

réseaux sociaux par la diffusion 

du poster produit par l'ICEAD.  

 Le 29 août, Civil Initia-

tive We Remember – Belarus, en 

coopération avec la Fondation 

Kostushko, a appelé à se souve-

nir des disparus Yury Zakharen-

ko, Viktor Gonchar, Anatoly Kra-

sovsky et Dmitry Zavadsky de-

vant l'ambassade de la Biélorus-

sie à La Haye, aux Pays-Bas. Les 

participants ont brandit une 

“Where are you ?” Comme point central de sa campagne médiatique sur les réseaux 
sociaux, l'ICAED a créé un poster qui a pu être partagé en ligne. 

Pro-Busqueda's en quête de justice. Des proches de victimes disparues pendant le con-
flit armé au Salvador se sont réunies pour revendiquer le droit de chacun de ne pas être 
victime de disparition forcée.  
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Nous vous remercions gracieusement d'envoyer vos articles pour publication au Focal Point  



banderole avec les photos des 

disparus. 

 La Fédération Internatio-

nale de l'Action des Chrétiens 

pour l'Abolition de la Torture 

(FIACAT), membre du Comité 

de pilotage de l'ICEAD, a diffusé 

une déclaration solidaire de la 

communauté internationale. 

 L'organisation Qatary Pa-

nituri au Pérou, en coopération 

avec la section péruvienne de 

l'ICEAD, a installé un stand au 

coeur de Lima, sur la très fré-

quentée Plaza de Armas. Des 

responsables locaux de regrou-

pements de familles de dispa-

rus, des journalistes et des étu-

diants sont venus animer le 

stand. Ils ont abordé les pas-

sants, les informant sur les re-

commandations faites par la 

Commission vérité et réconcilia-

tion du Pérou et la situation gé-

nérale de leur pays.  On pouvait 

également trouver sur ce stand 

une présentation du travail de 

l'ICAED, ainsi que la promotion 

de la ratification de la Conven-

tion par le Salvador dans le 

cadre du programme Pays du 

mois. Par ailleurs, une lettre 

sera déposée à l'ambassade du 

Salvador la semaine prochaine. 

 Au Salvador, Ester Alva-

renga de l'Associacion Pro-

Busqueda de Ninos y Ninas De-

saparecidos a donné une inter-

view à l'émission radio Hagamos 

Radio Por La Tarde. Son asso-

ciation a publié une déclaration 

soulignant l'importance de 

l'adhésion à la Convention 

pour faire la lumière sur les 

cas de disparitions forcées et 

rendre justice aux victimes. 

 En août, le Salvador 

est le Pays du mois au sein 

de l'ICAED. Les organisations 

membres de la Coalition ont 

été encouragées à envoyer 

des lettres au gouvernement 

salvadorien exigeant la rati-

fication de la Convention et 

la reconnaissance des com-

pétences du Comité des Na-

tions Unies sur les disparitions 

forcées. 

 

STOP! Cette photo a circulé sur Internet 

à travers différents médias sociaux.  
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En solidarité. L'équipe de FIND et de l'AFAD, épuisée mais content du succès de son 
forum auquel ont assisté une centaine de participants du monde académique, de la 
diplomatie, du gouvernement et de la société civile.  

L'AFAD rejoint le 

mouvement de 

commémoration 

de la communauté 

internationale  

 La Fédération asiatique 

contre les disparitions involon-

taires (AFAD), les Familles des 

disparus involontaires (FIND0 

ainsi que l'Institut des droits 

del'homme du Centre juridique 

de l'Université des Philippines  

ont organisé un forum de dis-

cussion intitulé “Renforcer la 

protection juridique autour des 

disparitions forcées”. Le Pro-

fesseur Ricardo Sunga III a ame-

né le public à débattre autour 

d'un article : “ Convention in-

ternationale pour la protection 

de toutes les personnes contre 

les disparitions forcées: pers-

pectives et défis”. Des repré-

sentants de l'Etat ont été invi-

tés comme intervenants, parmi 

eux: le Brig. Gén. Domingo 

Tutaan du Bureau des droits de 

l'Homme au sein des forces ar-

mées philippines (AFPHRAO), 

Me. Byron Bocar de la Commis-

sion pour les droits de l'Homme 

(CHR) et l'initiateur du projet de 

loi “anti-disparitions”, Edcel C. 

Langman.Le Professeur Raul 

Pangalangan de l'University of 

the Philippines College of Law 

était aussi présent. La soeur du 

premier disparu philippin recen-

sé, le Prof. Charlie des Rosario, 

Mme Tess del Rosario, a raconté 

son expérience personnelle de 

la disparition de son frère. La 

journaliste Nora Gamolo a éga-

lement pris la parole pour par-

tager son expérience et celle de 

ses collègues dans la lutte pour 

les droits de l'homme. 

 L e s  o r g a n i s a t i o n s -

membres de l'AFAD ont chacune 

organisé d'autres activités. 

 La délégation de l'AFAD 

au Népal a mis en place plu-

sieurs actions dans la période du 

 

28 au 30 août. Une série d'entre-

vues à la radio ont été effectuées 

et une vidéo a été diffusée sur le 

web décrivant l'horreur des dispa-

ritions forcées au Népal. Un fo-

rum de discussion pour les fa-

milles de victimes a été organisé. 

Le débat central a porté sur les 

suites politiques de l'Ordonnance 

de fusion de la Commission de 

vérité et réconciliation et de la 

Commission pour les disparitions 

forcées, approuvée récemment 

par le gouvernement. En effet, 

cette Ordonnance cautionne l'im-

punité en offrant l'amnistie aux 

auteurs des crimes et laissant aux 

victimes le goût amer d'une ré-

conciliation forcée. 

 Conflict Victims Society 

for Justice (CVSJ), Advocacy Fo-

rum (AF) et d'autres organisations 

des droits de l'Homme ont organi-

sé des rassemblements dans la 

capitale et dans plusieurs régions 

du pays. Une conférence sur les 

Bougie de l'espoir. La prière écrite de 
Mme. Cécilia Lagman, mère de la co-
présidente Nilda Sevilla et de l'avocat phi-
lippin disparu Me. Hermon Lagman, a ap-
porté une touche d'espoir aux participants 
du forum. Mme. Lagman est décédée ré-
cemment, à l'âge de 92 ans.  
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Picket for justice and peace. Families of the disappeared collectively march to the Bud-
dhist temple as a protest against disappearances and a tribute to their disappeared 
loved ones.  

Sons for Justice. HAK Association in Timor-Leste made a statement on 8 September 2012 as part of its commemoration of the IDD 
and the anniversary of the 1983 massacre in Viqueque district.  

disparitions forcées organisée 

par le CICR et une activité de la 

Commission nationale des 

droits de l'Homme ont égale-

ment été organisées autour de 

cette Ordonnance du gouverne-

ment, largement dénoncée par 

la société civile. 

 Les défenseurs des droits 

de l'Homme de l'organisation 

Odhikar ont organisé un ras-

semblement afin de remettre 

par le biais des Députés des 10 

districts de Bangladesh un mé-

morandum demandant la ratifi-

cation de la Convention au Pre-

mier Ministre. Sur le même su-

jet, une réunion a été convo-

quée les 15 et 16 septembre 

2012, avec la participation de 

Mr. Rainer Huhle, membre du 

Comité des Nations unies sur 

les disparitions forcées (CED). 

 IKOHI Indonesia a créé 

spécialement pour l'occasion un 

s i t e  I n t e r n e t  h t t p : / /

www.14tahunhilanf.com/ pour 

diffuser sa pétition en ligne de-

mandant au gouvernement de 

mettre en oeuvre la recom-

mandation du Indonesian 

House of Representatives 

(DPR) qui traite des cas de dis-

paritions d'activistes pro dé-

mocratie entre 1997 et 1998. 

KontraS a publié des docu-

ments, vidéos et informations 

sur les réseaux sociaux Face-

b o o k  e t  T w e e t e r 

(#14ahunhilang). Faisant 

preuve de créativité, les mili-

tants ont projeté des ombres 

représentants les disparus sur le 

Palais présidentiel, accompa-

gnées d'un message demandant 

que la lumière soit faite sur le 

sort des disparus. Un forum de 

discussion a eu lieu plus tard 

dans les locaux de l'organisa-

tion. 

 Le 29 août, l'organisation 

HAK, en coopération avec le Co-

mité international de la Croix-

Rouge (CICR) a rassemblé plus 

de 200 familles de victimes dans 

Fils pour la justice. L'association HAK du Timor-Leste a publié une déclaration le 8 septembre 2012 pour commémorer la Journée 
Internationale des personnes disparues et l'anniversaire du massacre de 1983 dans le district de Viqueque.  

Manifestation pour la justice et la paix. Les familles des disparus marchent en direction 
du temps bouddhiste pour rendre hommage à leurs proches disparus et protester 
contre les disparitions forcées. 
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Une convention contre la violence. APDP 
renforce sa campagne pour la ratification 
de la Convention contre les disparitions 
forcées en expliquant aux participants son 
importance dans le processus de paix.  

Moment of Silence for their beloved. ICAED and AFAD member organization, Families 

of Disappeared (FOD) unites the families in a public gathering where they sing songs by 

Artist Jayathilaka Bandara and listen to the speeches by civil society organizations and 

two mothers from North and South Sri Lanka. 

 Families of the Disap-

peared (FOD) from Sri Lanka 

together with other local 

organizations Committee to 

Investigate Disappearances 

(CID) Association of War Af-

fected Women (AWAW) and 

Home for the Human Rights 

(HHR) commemorated the 

IDD. The commemoration 

focused  mainly on Tamil 

war victims in Vavniya, 

Northern part of Sri Lanka 

through a march to the Bud-

dhist temple;  a public pro-

test in front of bus station; 

and a public gathering at 

the UC hall, Vavniya chaired 

by  r 

 
le district de Bobonaro, dans le 

Timor Leste. Elle a également 

diffusé une déclaration com-

mune avec Justice Network in 

Timor (ANTI). Le point central 

de cette collaboration a été le 

débat public dans l'après-midi 

du 30 août. 

 Au Sri Lanka, Families of 

the Disappeared (FOD), le Com-

mittee to Investigate Disap-

pearances (CID), Association of 

War Affected Women (AWAW) 

et Home for the Human Rights 

(HHR) ont unis leurs forces pour 

commémorer cette journée par-

ticulière. Une marche pacifique 

vers un temple bouddhiste a eu 

lieu en mémoire des victimes de 

la guerre Tamil à Vavniya (dans 

le nord du pays). Elle a été sui-

vie d'une manifestation devant 

une station de bus, et d'un ras-

semblement au UC Hall, présidé 

par le Rev. F. Jeyabalan Croose 

et le Rev. moine bouddhiste  

Baddewala Diyasena. Des mili-

tants du sud du Sri Lanka 

étaient également présents. 

Les appels à la vérité, la jus-

tice, l'accès à l'information et 

la traduction des auteurs en 

justice ont été lancés. Les re-

vendications ont porté sur la 

création d'une Commission 

d'enquête en charge des cas 

des personnes disparues, la 

publication immédiate de la 

liste de tous les prisonniers, la 

visite du groupe de travail des 

Nations unies sur les dispari-

tions forcées et involontaires, 

l'indemnisation de toutes les 

familles de disparus, la ratifi-

cation de la Convention 

contre les disparitions for-

cées, la criminalisation de 

l'acte d'enlèvement, et, avant 

tout, la cessation des dispari-

tions. 

 Justice for Peace Founda-

tion of Thailand et l'AFAD ont dif-

fusé un communiqué de presse 

commun à l'intention du gouver-

nement thaïlandais demandant 

l'accélération du processus de ra-

tification de la Convention contre 

les disparitions forcées, la recon-

naissance du Comité des Nations 

unies sur les disparitions forcées, 

et l'entrée en vigueur d'une loi 

qui pénaliserait les disparitions 

forcées.  

 L'ensemble de ces actions a 

créé un élan favorable aux cam-

pagnes pour la ratificationsde la 

Convention pour la protection de 

toutes les personnes contre les 

disparitions forcées ayant lieu 

partout en Asie. L'Asie reste pour-

tant, selon le Groupe de travail 

des Nations unies sur les dispari-

tions forcées ou involontaires, la 

région du monde présentant le 

plus haut taux de disparitions for-

cées alors que très peu d'Etats de 

cette région ont signé ou ratifié 

la Convention.  

Le recueillement autour des disparus. L'ICAED et les organisations membres de l'AFAD, 
dont Families of Disappeared (FOD), ont réunis les familles des victimes lors d'un grand 
rassemblement public où se sont succédés les chants de l'artiste Jayathilaka Bandara, 
les discours enflammés des membres des organisations de la société civile et le témoi-
gnage de deux mères du nord et du sud du Sri Lanka. 
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